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La Présidence soumet au Coreper un projet de conclusions qui devrait être adopté par le Conseil européen lors de sa réunion des 22 et 23 mars 2005.

o

o
o

La réunion a été précédée d'un exposé de M. Josep Borrell, Président du Parlement européen, suivi d'un échange de vues. À cette occasion, le Président de la Commission a présenté les objectifs stratégiques de son institution pour la période 2005-2009. Les chefs d'État ou de gouvernement en ont pris acte et se sont félicités de la grande concordance entre le Conseil et la Commission sur les priorités de l'Union notamment en ce qui concerne l'activité législative pour les années à venir.

1. Le Conseil européen a examiné les questions suivantes :

I.
Pacte de stabilité et de croissance

II.
Examen à mi-parcours de la stratégie de Lisbonne

III.
Développement durable

IV.
Changement climatique

o

o
o

I.
PACTE DE STABILITÉ ET DE CROISSANCE

p.m.

II.
RELANCER LA STRATÉGIE DE LISBONNE : UN PARTENARIAT POUR LA CROISSANCE ET L'EMPLOI
A.
une stratégie d'actualité
2. Cinq ans après le lancement de la stratégie de Lisbonne, le bilan est mitigé. À côté de progrès indéniables, il y a des lacunes et des retards évidents. Or, face aux défis à relever, le prix à payer en cas de réformes retardées ou incomplètes est élevé, comme en témoigne le fossé entre le potentiel de croissance de l'Europe et celui de ses partenaires économiques. Il est donc urgent d'agir.

Pour ce faire, il est indispensable de relancer sans attendre la stratégie de Lisbonne et de procéder à un recentrage des priorités sur la croissance et l'emploi. En effet, l'Europe doit renouveler les bases de sa compétitivité, augmenter son potentiel de croissance ainsi que sa productivité et renforcer la cohésion sociale, en misant principalement sur la connaissance, l'innovation et la valorisation du capital humain.

3. Pour atteindre ces objectifs, l'Union doit davantage mobiliser l'ensemble des moyens nationaux et communautaires – y compris la politique de cohésion - dans les trois dimensions économique, sociale et environnementale de la stratégie pour mieux en exploiter les synergies. À côté des gouvernements, tous les autres acteurs concernés – parlements, instances régionales et locales, partenaires sociaux, société civile – doivent s'approprier la stratégie et participer activement à la réalisation de ses objectifs.

4. Parallèlement, les perspectives financières pour la période 2007‑2013 devront doter l'Union des moyens adéquats pour mener à bien les politiques de l'Union en général et, parmi celles‑ci les politiques qui concourent à la réalisation des priorités de Lisbonne. De solides conditions macroéconomiques sont essentielles pour étayer les efforts en faveur de la croissance et de l'emploi. [Les modifications adoptées au Pacte de Stabilité et de Croissance y contribueront, tout en permettant aux États membres de pleinement jouer leur rôle dans la relance d'une croissance à long terme.]

5. Le Conseil européen se félicite de la communication de la Commission "Travaillons ensemble pour la croissance et l'emploi – Un nouvel élan pour la stratégie de Lisbonne" présentée à l'occasion de l'examen à mi-parcours. Il salue les importantes contributions du Parlement européen, du Comité des régions, du Comité économique et social européen et des partenaires sociaux dans ce contexte. À la lumière de ces propositions, le Conseil européen invite la Commission, le Conseil et les États membres à relancer dès maintenant la stratégie sur base des éléments suivants axés sur la croissance et l'emploi.

6. Le Conseil européen salue l'engagement des partenaires sociaux tel qu'exprimé lors du Sommet tripartite du 22 mars. Il invite les partenaires sociaux à présenter un programme de travail commun pour la croissance et l’emploi dans le cadre de leurs compétences respectives.

B.
les axes essentiels de la relance
Connaissance et Innovation - moteurs d'une croissance durable

7. L'Espace européen de la connaissance doit permettre aux entreprises de bâtir de nouveaux facteurs compétitifs, aux consommateurs de profiter de nouveaux biens et services et aux travailleurs d'acquérir de nouvelles compétences. Dans cette optique il importe de développer la recherche, l'éducation et l'innovation sous toutes ses formes dans la mesure où elles permettent de convertir la connaissance en valeur ajoutée et de créer davantage d'emplois et des emplois de meilleure qualité. Par ailleurs, dans les années à venir, un véritable dialogue doit être encouragé entre les parties prenantes publiques et privées de la société de la connaissance.

8. Les États membres devront développer leur politique d'innovation en fonction de leurs spécificités et avec, entre autres, les objectifs suivants : établissement de mécanismes de soutien aux PME innovantes, y compris aux start-ups à haute technologie, promotion de la recherche conjointe entre entreprises et universités, amélioration de l'accès au capital-risque, réorientation des marchés publics vers des produits et services innovants, développement de partenariats pour l'innovation et de pôles d'innovation au niveau régional et local.

9. Le nouveau programme communautaire pour la compétitivité et l'innovation donnera de son côté une forte impulsion à l'innovation dans toute l'Union européenne, en prévoyant un nouveau dispositif de financement des PME innovantes à haut potentiel de croissance, en rationalisant et renforçant le réseau de soutien technique à l'innovation dans les entreprises et en appuyant le développement de pôles régionaux et de réseaux européens pour l'innovation. 

10. Le Conseil européen note l'intention de la Commission de présenter une proposition sur la création d'un Institut technologique européen.

L'Europe a besoin d'un tissu industriel solide sur l'ensemble de son territoire. La poursuite indispensable d'une politique industrielle active passe par le renforcement des avantages compétitifs de la base industrielle en veillant à la complémentarité de l'action aux niveaux national, transnational et européen. Cet objectif sera poursuivi par des initiatives technologiques basées sur des partenariats public-privé et par l'organisation de plateformes technologiques visant à définir des agendas de recherche à long terme. La Commission fera rapport d'ici juin sur ses travaux préparatoires en la matière.

11. Dans le domaine de la R&D, l'objectif général d'un niveau d'investissement de 3% est maintenu, avec une répartition adéquate entre investissements privés et investissements publics. Cet objectif sera atteint notamment par des incitations fiscales à l'investissement privé, par un meilleur effet de levier de l'investissement public et par la modernisation de la gestion des institutions de recherche et des universités. Des niveaux spécifiques intermédiaires devront être définis au niveau national. 

12. Le 7ème programme cadre pour la recherche et le développement donnera une nouvelle impulsion à l'Espace européen de la recherche en renforçant la collaboration européenne, en mobilisant l'investissement privé dans des domaines décisifs pour la compétitivité et en contribuant à combler le fossé technologique. Ce programme doit jouer comme un levier sur les budgets de recherche nationaux. L'attractivité européenne pour les chercheurs doit être renforcée par une amélioration effective de leurs conditions de mobilité et d'exercice professionnel. Un Conseil européen de la recherche devrait être établi pour soutenir la recherche de pointe. Les travaux relatifs au programme spatial européen permettront d'exploiter les capacités d'innovation et le potentiel important dans ce secteur.

13. La Banque européenne d'investissement devra étendre son mécanisme de financement structuré à des projets de R&D et explorer avec la Commission de nouveaux moyens pour utiliser les fonds communautaires comme leviers des prêts BEI.

Il est indispensable de développer une société de l'information pleinement inclusive, basée sur la généralisation des technologies de l'information et de la communication dans les services publics, les PME et les ménages. Dans ce but, l'Initiative i2010 mettra l'accent sur le développement des industries de contenu, la sécurité des réseaux et de l'information, la recherche et l'innovation dans le domaine des TIC ainsi que la convergence et l'interopérabilité visant à créer un espace d'information sans frontières.

14. Le Conseil européen rappelle l'importante contribution de la politique de l'environnement à la croissance et à l'emploi, ainsi qu'à la qualité de la vie, en particulier grâce au développement des éco‑innovations et des éco‑technologies ainsi qu'à la gestion durable des ressources naturelles, qui entraînent la création de nouveaux débouchés et de nouveaux emplois. Il souligne l'importance de l'utilisation efficiente des énergies comme facteur de compétitivité et de développement durable et salue l'intention de la Commission de développer une initiative européenne sur l'efficience énergétique ainsi qu'un Livre vert en 2005. Les éco-innovations, les technologies environnementales devront être fortement encouragées notamment dans les secteurs de l'énergie et des transports, avec une attention particulière portée aux PME et à la promotion des éco‑technologies dans les marchés publics. Au‑delà de son développement sur le marché intérieur, ce secteur représente un potentiel d'exportation considérable. Le Conseil européen invite la Commission et les États membres à mettre en œuvre d'urgence le Plan d'action en faveur des éco‑technologies. Le Conseil européen réaffirme l'importance de l'objectif d'arrêter la perte de diversité biologique d'ici 2010, en raison, entre autres, de l'intérêt de la biodiversité pour certains secteurs économiques.

Un espace attrayant pour investir et travailler

15. Afin d'encourager les investissements et de créer un cadre attrayant pour les entreprises et les travailleurs, l'Union européenne doit parachever son marché intérieur et se doter d'un environnement réglementaire plus favorable aux entreprises qui, de leur côté, doivent développer leur responsabilité sociale. Sont également nécessaires des infrastructures performantes, des services d'intérêt général de qualité à des prix abordables, ainsi qu'un environnement sain basé sur une consommation et une production durables et une qualité de vie élevée.

Le Conseil européen invite les États membres à ne ménager aucun effort pour respecter les engagements pris à Barcelone en mars 2002 y compris pour ce qui est de la transposition des directives.

16. Dans le contexte de l'achèvement du marché intérieur, le Conseil européen a identifié les domaines prioritaires suivants :

Un marché intérieur des services pleinement opérationnel renforcera la compétitivité et générera croissance et emplois ; le Conseil européen appuie tous les efforts entrepris pour dégager un large consensus sur une directive qui permettra d'atteindre cet objectif. Des services d'intérêt économique général efficaces ont un rôle central à jouer dans une économie performante et dynamique.

Tout accord sur REACH doit concilier les soucis de protection de l'environnement et de la santé avec la compétitivité de l'industrie européenne, tout en accordant une attention particulière aux PME et à leur capacité d'innovation.

17. Au-delà d'une politique de concurrence active, le Conseil européen invite les États membres à poursuivre sur la voie d'une réduction du niveau général des aides d'État, tout en tenant compte des éventuelles défaillances des marchés. Ce mouvement doit s'accompagner d'un redéploiement des aides en faveur du soutien de certains objectifs horizontaux tels que la recherche et l'innovation et de la valorisation du capital humain.

Le Conseil européen rappelle l'importance qu'il attache à l'amélioration du cadre réglementaire et encourage la poursuite énergique des travaux telle que prévue entre autres par l'initiative des six Présidences et le programme opérationnel du Conseil 2005 en vue d'un bilan global lors d'un prochain Conseil européen. Il prend note de la communication présentée par la Commission et insiste sur la nécessité de mener une action résolue dans ce sens à la fois au niveau européen et au niveau national. Le Conseil européen appelle à aboutir à un accord sur une méthodologie commune de mesurage des charges administratives avant fin 2005 ; il invite la Commission à développer son système d’analyse d’impact suivant sa communication, à travailler de concert avec le Conseil afin d’assurer des progrès plus rapides dans le cadre de la simplification et enfin, à émettre des propositions afin d’encourager la participation de tous les acteurs directement concernés par ce processus. Il souligne enfin que les initiatives prises dans le contexte de l’amélioration du cadre réglementaire ne devront pas elles‑mêmes devenir des fardeaux administratifs.

18. Les petites et moyennes entreprises jouent un rôle clé pour la croissance et l’emploi et participent au développement du tissu industriel. Les États membres sont appelés en conséquence à poursuivre leur politique dans ce domaine par l'allègement des charges administratives, la mise en place de guichets uniques ainsi que l'accès aux crédits, microcrédits, autres modes de financement et services d'accompagnement. L'accès des PME aux programmes communautaires revêt également une importance majeure. Par ailleurs, la Commission et les États membres sont invités à tirer le meilleur parti des réseaux de soutien aux PME : à cet effet, il importe d'identifier rapidement avec les partenaires sociaux aux niveaux national et régional ainsi qu'avec les chambres de commerce les mesures nécessaires de rationalisation et de coopération. 

19. Le Conseil européen encourage le Fonds européen d'investissement à diversifier ses activités notamment en faveur du financement des PME innovantes à travers les réseaux des investisseurs individuels (business angels) et des transferts de technologies. Des moyens financiers flexibles adaptés à ce type d'activités doivent être identifiés avec la Commission. Ces actions doivent aussi être soutenues par le nouveau programme communautaire pour la compétitivité et l'innovation.

Le marché unique doit également s'appuyer sur un marché intérieur physique, libre de contraintes d'interopérabilité et logistiques. Le déploiement des réseaux à haut débit dans les régions mal desservies est une condition préalable au développement d'une économie de la connaissance. D'une manière générale, les investissements dans les infrastructures, favoriseront la croissance et entraîneront une plus grande convergence sur les plans économique, social et environnemental. Dans le cadre de l'initiative de croissance et des programmes de démarrage rapide, le Conseil européen souligne l'importance de la réalisation des projets prioritaires dans le domaine des réseaux de transport et d'énergie et invite les États membres à poursuivre leurs efforts d'investissement et à encourager des partenariats public‑privé.

20. L'économie mondiale ouverte offre de nouvelles opportunités pour stimuler la croissance, la compétitivité et le redéploiement de l'économie européenne. Le Conseil européen reconnaît l'importance de parvenir à un accord ambitieux et équilibré dans les négociations de Doha ainsi que l'intérêt de développer des accords de libre échange bilatéraux et régionaux ; la poursuite de cet objectif doit s'accompagner d'un effort continu pour assurer la convergence de standards au niveau international.

La croissance et l'emploi au service de la cohésion sociale

21. Le Conseil européen se félicite de la Communication de la Commission sur l'Agenda social qui contribue à la réalisation des objectifs de la stratégie de Lisbonne en renforçant le modèle social européen fondé sur la recherche du plein emploi et une plus grande cohésion sociale.

22. Le relèvement des taux d'emploi et l'allongement de la durée de vie active, combinés à la réforme des systèmes de protection sociale, constituent le meilleur moyen de maintenir le niveau actuel de la protection sociale.

23. Les objectifs de plein emploi, de qualité et de productivité du travail ainsi que la cohésion sociale doivent se traduire par des priorités claires et mesurables : faire du travail une véritable option pour tous, attirer davantage de personnes sur le marché du travail, améliorer l'adaptabilité, investir dans le capital humain, moderniser la protection sociale, favoriser l'égalité des chances et promouvoir l'inclusion sociale.

Il est indispensable d'attirer davantage de personnes sur le marché du travail. Cet objectif sera atteint en misant sur une politique active de l'emploi, sur l'attrait financier du travail, sur des mesures réconciliant vie professionnelle et vie familiale, y compris l'amélioration des structures d'accueil en faveur des enfants ; une priorité doit aussi être donnée à l'égalité des chances, aux stratégies de vieillissement actif, à la promotion de l'intégration sociale ainsi qu'à la transformation du travail non déclaré en emplois réguliers. Doivent aussi être développés de nouveaux gisements d'emplois dans les services aux personnes et aux entreprises, dans l'économie sociale, dans l'aménagement du territoire et la protection de l'environnement ainsi que dans les nouveaux métiers industriels, grâce entre autres à la promotion des partenariats locaux pour la croissance et l'emploi. 

24. De nouvelles formes d'organisation du travail, et une plus grande diversité des modalités contractuelles, combinant mieux la flexibilité et la sécurité, contribueront à l'adaptabilité des travailleurs et des entreprises. L'accent doit également être mis sur une meilleure anticipation et gestion des mutations économiques. 

25. Le capital humain est l'actif le plus important pour l'Europe. Les États membres sont invités à redoubler d'efforts pour relever le niveau général d'instruction et réduire le nombre de jeunes qui quittent prématurément l'école. L’apprentissage tout au long de la vie constitue une condition sine qua non pour atteindre les objectifs de Lisbonne. Le Conseil européen invite les États membres à faire de l’apprentissage tout au long de la vie une opportunité offerte à tous, dans les écoles, les entreprises et les ménages. Une attention particulière doit être accordée à l'accès à l’apprentissage tout au long de la vie pour les travailleurs moins qualifiés et pour le personnel des petites et moyennes entreprises. Par ailleurs, les conditions d'accès doivent être facilitées par l'organisation du temps de travail, des services de soutien à la famille, l'orientation professionnelle et de nouvelles formes de partage des coûts entre entreprises, travailleurs et pouvoirs publics. Le Conseil européen appelle en conséquence à l'adoption rapide du Programme que la Commission soumettra sous peu à cet égard.

L'espace européen de l'éducation doit être développé par la promotion de la mobilité géographique et professionnelle. Le Conseil européen souligne l'importance de la diffusion de l'Europass, de l'adoption en 2005 de la directive sur la reconnaissance des qualifications professionnelles et d'un cadre européen des qualifications en 2006.

26. La politique d'inclusion sociale doit être poursuivie par les États membres avec son approche multidimensionnelle en se concentrant sur des groupes cibles, tels que les enfants en situation de pauvreté. 

27. Le retour à une croissance soutenue et durable passe par une démographie plus dynamique, une meilleure intégration socio-professionnelle, et une plus grande valorisation du potentiel humain que représente la jeunesse européenne. À cette fin, le Conseil européen a adopté le pacte européen pour la jeunesse repris en Annexe II comme un des instruments concourrant à la réalisation des objectifs de Lisbonne. 

C.
améliorer la gouvernance
28. Il est important que les actions entreprises par l'UE et les États membres contribuent davantage et plus concrètement à la croissance et l'emploi. Dans cet esprit, un dispositif simplifié sera mis en place. Son objectif est triple : faciliter l'identification des priorités tout en respectant l'équilibre global de la stratégie et la synergie entre ses différents éléments ; améliorer la mise en œuvre de ces priorités sur le terrain en veillant à impliquer davantage les États membres ; rationaliser la procédure de suivi afin de mieux appréhender l'application de la stratégie au niveau national.

29. Cette nouvelle approche, basée sur un cycle de trois ans qui débute dès cette année et devra être renouvelé en 2008 comprendra les étapes suivantes :

(a) le point de départ du cycle sera le document de synthèse de la Commission ("rapport stratégique"). Ce rapport sera examiné au sein des formations compétentes du Conseil et débattu au Conseil européen de printemps, qui arrêtera les orientations politiques pour les dimensions économique, sociale et environnementale de la stratégie.

(b) Sur la base des conclusions du Conseil européen et conformément aux procédures prévues aux articles 99 et 128 du Traité, le Conseil adoptera un ensemble de "lignes directrices intégrées" constituées de deux éléments : les grandes orientations des politiques économiques (GOPE) et les lignes directrices pour l'emploi (LDE) ; les GOPE étant l'instrument général de coordination des politiques économiques, elles devraient continuer d'englober tout l'éventail des politiques macroéconomiques et microéconomiques, ainsi que les politiques en matière d'emploi pour autant qu'il y ait interaction avec les premières et elles assureront la cohérence générale des trois dimensions de la stratégie.

(c) Sur la base des "lignes directrices intégrées",

· les États membres établiront des "programmes nationaux de réformes" déclinant les mesures à mettre en œuvre et adaptés à leur situation spécifique. Ces programmes seront élaborés en consultation avec toutes les parties prenantes au niveau régional et national, y compris les instances parlementaires selon les procédures propres à chaque État membre. Ces programmes pourront être révisés en cas de changements politiques majeurs. Les États membres renforceront leur coordination interne, le cas échéant par la nomination d'un coordinateur national ;

· la Commission présentera, de son côté, en tant que pendant aux programmes nationaux, un "programme communautaire de Lisbonne " couvrant l'ensemble des actions à entreprendre au niveau communautaire au service de la croissance et de l'emploi.

(d) Les rapports sur le suivi de la stratégie de Lisbonne adressés chaque année par les États membres à la Commission ‑ y compris pour ce qui est de l'application des méthodes ouvertes de coordination - seront désormais regroupés dans un document unique distinguant clairement entre les différents domaines d'action et faisant état des mesures prises au cours des douze mois antérieurs pour mettre en œuvre les programmes nationaux ; le premier document de cette nature sera présenté en automne 2006.

(e) La Commission fera rapport annuellement sur la mise en œuvre de la stratégie. Sur la base de l'analyse de la Commission, le Conseil européen passera en revue chaque printemps les progrès accomplis, et se prononcera sur les ajustements des "lignes directrices intégrées" qui s'avéreraient nécessaire.

(f) Pour ce qui est des GOPE, les mécanismes existants de la surveillance multilatérale s'appliquent.

30. Au terme de la troisième année de chaque cycle, les "lignes directrices intégrées", les "programmes nationaux de réforme" ainsi que le "programme communautaire de Lisbonne" seront renouvelés conformément à la procédure décrite ci‑dessus, en prenant comme point de départ un rapport stratégique de la Commission, basé sur une évaluation globale des progrès réalisés au cours des trois années précédentes.

31. En 2005 le cycle décrit ci-dessus débutera en avril avec la présentation par la Commission des lignes directrices intégrées établies sur la base des présentes conclusions. Les États membres sont invités à établir leur programme national de réforme en automne 2005.

III.
DÉVELOPPEMENT DURABLE

32. À l'occasion de la relance de la stratégie de Lisbonne, le Conseil européen réaffirme que cette stratégie s'inscrit, elle-même, dans le contexte plus vaste de l'exigence de développement durable selon laquelle il convient de répondre aux besoins présents sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les leurs. Le Conseil européen est convenu d'adopter lors de sa prochaine session de juin une "Déclaration sur les principes directeurs du développement durable" ; cette Déclaration servira de base au renouvellement de la stratégie de développement durable adoptée au Conseil européen de Göteborg en 2001. Cette nouvelle stratégie plus complète et plus ambitieuse comportant des objectifs et des indicateurs devrait être adoptée avant la fin 2005. La Commission a indiqué qu'elle présenterait en temps utile les propositions appropriées. 

IV.
CHANGEMENT CLIMATIQUE
33. Le Conseil européen reconnaît que les changements climatiques sont susceptibles d'avoir, au niveau mondial, des incidences négatives majeures sur les plans environnemental, économique et social. Il confirme que pour réaliser l'objectif ultime de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, l'augmentation de la température mondiale annuelle moyenne en surface ne doit pas dépasser 2°C par rapport aux niveaux de l'époque préindustrielle.

34. Le Conseil européen note avec grande satisfaction l'entrée en vigueur du protocole de Kyoto. Dans ce contexte, il tient tout particulièrement à féliciter la Fédération de Russie d'avoir ratifié le protocole. 

35. Le Conseil européen souligne la ferme volonté de l'UE d'imprimer un nouvel élan aux négociations internationales. À cette fin, il convient :

· d'étudier les options relatives à un régime post-2012 dans le contexte du processus des Nations Unies sur les changements climatiques, assurant la coopération la plus large possible de tous les pays, ainsi que leur participation à une action internationale qui soit efficace et appropriée ;

· d'élaborer une stratégie de l'UE à moyen et long terme pour lutter contre les changements climatiques qui soit compatible avec l'objectif de 2ºC. In view of the global emission reductions required, global joint efforts are needed in the coming decades, in line with the common, but differentiated responsibilities and respective capabilities, including significantly enhanced aggregated reduction efforts by all economically more advanced countries. Without prejudging new approaches for differentiation between Parties in a future fair and flexible framework, the EU looks forward to exploring with other Parties possible strategies for achieving necessary emission reductions and believes that, in this context, reduction pathways by the group of developed countries in the order of 15-30% by 2020 and 60-80% by 2050 compared to the baseline envisaged in the Kyoto Protocol should be considered ;

· de promouvoir des mesures permettant de réduire les émissions et présentant un bon rapport coût efficacité.

Le Conseil européen se saisira régulièrement de ce dossier.
________________________

ANNEXE I

Pacte de stabilité et de croissance

ANNEXE II

Pacte européen pour la Jeunesse

Dans le contexte du vieillissement de la population européenne, le Conseil européen estime nécessaire de faire bénéficier les jeunes Européens d'un ensemble de politiques et de mesures qui s'intègrent pleinement à la stratégie de Lisbonne. Le Pacte pour la jeunesse vise à améliorer l'éducation, la formation, la mobilité, l'insertion professionnelle et l'inclusion sociale des jeunes européens tout en facilitant la conciliation entre activité professionnelle et vie familiale. Le Pacte doit garantir la cohérence d'ensemble des initiatives à prendre dans ces domaines et servir de point de départ à une mobilisation forte et continue en faveur des jeunes. Sa réussite suppose l'implication de tous les acteurs concernés et, en tout premier lieu, les organisations de jeunesse aux niveau national, régional et local ainsi que le Forum européen pour la jeunesse, les collectivités territoriales et les partenaires sociaux. 

Le Conseil européen invite l'Union et les États membres, notamment dans le cadre de la stratégie européenne pour l'emploi et de la stratégie pour l'inclusion sociale, à s'inspirer des lignes d'action suivantes:

En matière d'emploi, d'intégration et de promotion sociale

· assurer un suivi particulier des politiques en faveur de l'insertion durable des jeunes sur le marché du travail, dans le cadre du programme d'apprentissage mutuel sur l'emploi ;

· donner la priorité, dans le cadre de la politique nationale d'inclusion sociale, à l'amélioration de la situation des jeunes les plus vulnérables, notamment ceux frappés par la pauvreté ;

· inviter les employeurs et les entreprises à faire preuve de responsabilité sociale dans le domaine de l'insertion professionnelle des jeunes ;

encourager les jeunes à développer l'esprit d'entreprise et favoriser l'émergence de jeunes entrepreneurs.

Dans le domaine de l'éducation, de la formation et de la mobilité

· faire en sorte que les savoirs soient en harmonie avec les besoins de l'économie de la connaissance et favoriser à cet effet le développement d'un socle commun de compétences ; dans ce contexte concentrer en priorité les efforts sur le problème des sorties précoces du système scolaire ;

· élargir les possibilités pour les étudiants d'effectuer une période d'étude dans un autre État membre ;

· encourager la mobilité des jeunes par la levée des obstacles pour les stagiaires et les travailleurs ainsi que leurs familles, entre autres en favorisant leur insertion sociale dans le pays d'accueil ; pour les chercheurs, renforcer les initiatives en cours dans le cadre du programme Marie Curie ;

· développer, entre États membres, une coopération plus étroite en matière de transparence et de comparabilité des qualifications professionnelles.

Pour la conciliation de la vie professionnelle et la vie personnelle et familiale

· favoriser la conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale notamment par l'extension du réseau de garde d'enfants et le développement de modèles innovants d'organisation du travail ;

· examiner les politiques favorisant l'accueil de l'enfant, à la lumière des débats sur le livre vert sur les mutations démographiques que la Commission s'apprête à adopter.
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